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Faits:

A. 
La société de droit turc A.________ A.S. (ci-après: A.________) a entrepris la construction d'une
station de compression, en Turquie, plus précisément à V.________, sur le gazoduc reliant ... à ...
(ci-après: la station de V.________). A cette fin, elle a fait appel à X.________ A.S. (ci-après:
X.________ ou la recourante), autre société de droit turc, active dans le domaine de la construction.
La réalisation du projet devait être terminée le 26 juin 2008. Une fois achevée, la station de
V.________ serait reliée à ce gazoduc par le procédé dit de piquage en charge (en anglais: hot
tapping ), lequel consiste à opérer un branchement sur un pipeline sans interrompre le flux du liquide
qui s'y écoule. Pour effectuer cette opération, X.________ a mis en oeuvre un sous-traitant,
spécialiste de ce genre de travail, la société de droit belge Z.________ S.A. (ci-après: Z.________ ou
l'intimée). X.________ et Z.________ ont signé, le 9 juillet 2007, un contrat, soumis au droit turc,
relatif tant à la livraison de pièces qu'à la fourniture de services pour le piquage en charge à exécuter
sur le site de la station de V.________ (ci-après: le contrat). Le prix total de l'ouvrage a été fixé à
850'000 USD (297'086 USD pour le matériel et
552'914 USD pour les services). La fourniture des services devait débuter le 1er février 2008, avec
une tolérance de 15 jours avant ou après cette date. Le contrat ne fixait pas de date pour la fin des
travaux, mais réglait néanmoins la durée de ceux-ci et les conséquences d'un éventuel dépassement
de délai.
A l'époque de la conclusion du contrat, Z.________ travaillait sur la station de compression de
W.________, proche de la ville turque éponyme (ci-après: la station de W.________). L'équipement
qu'elle entendait utiliser pour l'exécution des travaux prévus par le contrat se trouvait en ce lieu où
elle intervenait comme sous-traitante de la société B.________, laquelle agissait en qualité
d'entrepreneur principal pour le compte du même maître de l'ouvrage qu'à la station de V.________, à
savoir A.________. Z.________ était censée achever ses travaux à W.________ à la fin du mois de
juillet 2007, ce qui lui aurait laissé suffisamment de temps pour démonter l'équipement et l'amener à
V.________ avant la date prévue pour le début de la fourniture de ses services (i.e. le 1er février
2008, plus la marge de tolérance sus-indiquée). Cependant, B.________ est devenue insolvable
pendant la réalisation du projet, ce qui a provoqué l'arrêt des travaux vers la troisième semaine de
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juillet 2007, quelque 10 jours avant la fin prévue de ceux-ci, et le blocage de l'équipement de
Z.________ à W.________. Les travaux de démontage de cet équipement n'ont finalement
commencé que le 11 janvier 2008. Ils devaient durer 10 jours, mais se sont prolongés
bien au-delà en raison des conditions atmosphériques (température ambiante de -25°C pendant la
journée). Qui plus est, le 8 février 2008, lors du démontage, une pièce ( torsion shaft ) d'une machine
s'est tordue, ce qui a provoqué l'arrêt des opérations de démontage jusqu'à l'arrivée d'une pièce de
rechange en provenance des Etats-Unis.
Le 5 mars 2008, X.________ s'est adressée à A.________ pour lui expliquer la situation et solliciter
une prolongation de 70 jours du délai fixé pour l'achèvement des travaux à V.________. A l'appui de
cette requête, elle invoquait les conditions climatiques extrêmes à W.________, la nécessité
d'attendre de recevoir la pièce de rechange commandée aux Etats-Unis ainsi que des raisons
incontrôlables. Le maître de l'ouvrage n'a pas donné suite à cette requête, estimant que les
circonstances invoquées par X.________ ne constituaient pas un cas de force majeure.
Après avoir reçu le torsion shaft de rechange et avoir transporté son équipement à V.________,
Z.________ a commencé les travaux de piquage en charge le 1er avril 2008 et les a terminés le 18
mai 2008.
Durant cette période, A.________, par contrat de location du 5 mai 2008, a cédé à X.________
l'usage d'une machine de type TM-760, du fait que Z.________ avait rencontré des problèmes avec
sa propre machine du même type. Z.________ a effectivement utilisé la machine louée par
X.________ durant la première quinzaine de mai 2008. Les frais de location et les frais de transport
de cette machine de W.________ à V.________ et retour, de même que les frais afférents à un dépôt
de garantie de 100'000 USD, ont été assumés par X.________.
Le 27 octobre 2008, Z.________ a adressé deux factures de 300'000 USD et 252'914 USD à
X.________, qui ne les a pas payées et n'a pas non plus obtempéré à réception d'une mise en
demeure datée du 23 novembre 2009 et émanant d'un cabinet d'avocats turc.
Une médiation, tentée à l'instance de Z.________, n'a pas abouti.

B. 
Le 16 novembre 2011, Z.________, se fondant sur la clause d'arbitrage insérée dans le contrat, a
déposé une requête d'arbitrage, dirigée contre X.________. Dans leur dernier état, ses conclusions
tendaient à ce que X.________ fût condamnée à lui payer la somme de 552'914 USD, intérêts en
sus, et à ce que toutes les conclusions de son adverse parties fussent rejetées. Ce faisant,
Z.________ réclamait le paiement des services qu'elle avait fournis en exécution du contrat.
Pour sa part, X.________ a conclu, en dernier ressort, au rejet de la demande et,
reconventionnellement, au paiement d'un montant total de 587'052,34 USD. Elle a, en outre, requis,
au besoin, la compensation des créances réciproques des parties.
Siégeant à Genève, l'arbitre unique désigné par la Cour d'arbitrage de la Chambre de Commerce
Internationale (CCI) a rendu sa sentence finale en date du 16 juillet 2013. Il a admis la demande de
Z.________, rejeté l'ensemble des conclusions reconventionnelles formulées par X.________ et
condamné cette dernière au paiement de tous les frais et dépens de la procédure arbitrale, toutes
autres requêtes et demandes étant écartées. En substance, l'arbitre unique, après avoir présenté
longuement les positions respectives des parties, a considéré que Z.________ avait fourni les
services prévus par le contrat, que ceux-ci n'étaient pas entachés de défauts, au sens de l'art. 360
al. 2 du Code des obligations turc (ci-après: COT) et que, même dans l'hypothèse inverse,
X.________ ne serait pas en droit de réclamer une réduction du prix de l'ouvrage pour ne pas avoir
notifié en temps utile un avis des défauts à Z.________. S'agissant de la demande reconventionnelle,
il l'a tout d'abord rejetée en tant qu'elle prenait appui sur l'art. 9 du contrat, qui prévoyait une pénalité
de retard. L'arbitre unique a ensuite écarté les diverses prétentions élevées par X.________ au titre
des frais payés pour la location de la machine TM-760 mise à sa
disposition par A.________. Analysant les faits pertinents, il en a déduit, en droit, que le contrat de
location constituait, pour Z.________, une res inter alios acta. Pour le reste, les différents
fondements juridiques invoqués par X.________ afin d'étayer ses prétentions de ce chef ont été tous
exclus par l'arbitre unique: la représentation (art. 32 COT), parce que Z.________ n'avait pas autorisé
X.________ à agir en son nom à l'égard de A.________; le contrat, parce que la disposition invoquée
(l'art. 13 § 2) ne concernait pas le type de prétentions en cause; la violation du contrat (art. 96 COT),
parce que X.________ n'en avait pas apporté la preuve; l'enrichissement illégitime (art. 61 COT),
enfin, parce qu'une éventuelle créance en résultant eût été prescrite en 2008 déjà. L'arbitre unique a
encore exclu la prise en compte, au titre de l'art. 159 al. 2 COT, des coûts et pénalités que le retard
pris par Z.________ dans l'exécution de ses obligations contractuelles était censé avoir occasionnés
à X.________, étant donné qu'aucune faute ne pouvait être imputée à la société belge. Il a enfin
rejeté la demande de réparation formée par la société turque après avoir constaté que celle-ci,
contrairement à ses allégations, n'avait
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pas vu sa réputation entachée à l'égard de tiers, et singulièrement de A.________, cette dernière
ayant continué à travailler avec elle après la réalisation de la station de V.________.

C. 
Le 16 septembre 2013, X.________ a formé un recours en matière civile au Tribunal fédéral en vue
d'obtenir l'annulation de la sentence du 16 juillet 2013. A titre principal, elle reproche à l'arbitre unique
d'avoir méconnu son droit d'être entendue sur plus d'un point (art. 190 al. 2 let. d LDIP). Elle lui fait
également grief d'avoir statué infra petita, en violation de l'art. 190 al. 2 let. c LDIP. Elle soutient
enfin, dans un moyen subsidiaire, que l'arbitre unique aurait enfreint l'ordre public procédural (art. 190
al. 2 let. e LDIP) en n'appliquant pas le droit d'office sans égard au principe iura novit curia.
Dans sa réponse du 21 novembre 2013, Z.________ a conclu au rejet du recours.
L'arbitre unique a renoncé à se déterminer sur le recours.
La recourante n'a pas déposé de réplique dans le délai dont elle disposait pour ce faire.

Considérant en droit:

1. 
D'après l'art. 54 al. 1 LTF, le Tribunal fédéral rédige son arrêt dans une langue officielle, en règle
générale dans la langue de la décision attaquée. Lorsque cette décision a été rendue dans une autre
langue (ici l'anglais), le Tribunal fédéral utilise la langue officielle choisie par les parties. Devant
l'arbitre unique, celles-ci se sont servies de l'anglais, tandis que, dans les mémoires qu'elles ont
adressés au Tribunal fédéral, elles ont employé toutes deux le français. Conformément à sa pratique,
le Tribunal fédéral rendra, par conséquent, son arrêt en français.

2. 
Dans le domaine de l'arbitrage international, le recours en matière civile est recevable contre les
décisions de tribunaux arbitraux aux conditions fixées par les art. 190 à 192 LDIP (art. 77 al. 1 let. a
LTF). Qu'il s'agisse de l'objet du recours, de la qualité pour recourir, du délai de recours, des
conclusions prises par la recourante ou encore des motifs de recours invoqués, aucune de ces
conditions de recevabilité ne fait problème en l'espèce. Rien ne s'oppose donc à l'entrée en matière.

3. 
La recourante dénonce la violation de son droit d'être entendue dans le principal moyen de son
mémoire.
Le droit d'être entendu, tel qu'il est garanti par les art. 182 al. 3 et 190 al. 2 let. d LDIP, n'a en
principe pas un contenu différent de celui consacré en droit constitutionnel (ATF 127 III 576 consid.
2c; 119 II 386 consid. 1b; 117 II 346 consid. 1a p. 347). Ainsi, il a été admis, dans le domaine de
l'arbitrage, que chaque partie avait le droit de s'exprimer sur les faits essentiels pour le jugement, de
présenter son argumentation juridique, de proposer ses moyens de preuve sur des faits pertinents et
de prendre part aux séances du tribunal arbitral (ATF 127 III 576 consid. 2c; 116 II 639 consid. 4c p.
643).
En Suisse, le droit d'être entendu se rapporte surtout à la constatation des faits. Le droit des parties
d'être interpellées sur des questions juridiques n'est reconnu que de manière restreinte. En règle
générale, selon l'adage jura novit curia, les tribunaux étatiques ou arbitraux apprécient librement la
portée juridique des faits et ils peuvent statuer aussi sur la base de règles de droit autres que celles
invoquées par les parties. En conséquence, pour autant que la convention d'arbitrage ne restreigne
pas la mission du tribunal arbitral aux seuls moyens juridiques soulevés par les parties, celles-ci
n'ont pas à être entendues de façon spécifique sur la portée à reconnaître aux règles de droit. A titre
exceptionnel, il convient de les interpeller lorsque le juge ou le tribunal arbitral envisage de fonder sa
décision sur une norme ou une considération juridique qui n'a pas été évoquée au cours de la
procédure et dont les parties ne pouvaient pas supputer la pertinence (ATF 130 III 35 consid. 5 et
les références). Au demeurant, savoir ce qui est imprévisible est une question d'appréciation. Aussi
le Tribunal fédéral se montre-t-il restrictif dans l'application de ladite règle pour ce motif et parce qu'il
convient d'avoir égard
aux particularités de ce type de procédure en évitant que l'argument de la surprise ne soit utilisé en
vue d'obtenir un examen matériel de la sentence par l'autorité de recours (arrêt 4A_254/2010 du 3
août 2010 et les précédents cités).
Le droit d'être entendu en procédure contradictoire, au sens de l'art. 190 al. 2 let. d LDIP, n'exige
certes pas qu'une sentence arbitrale internationale soit motivée (ATF 134 III 186 consid. 6.1 et les
références). Il impose, toutefois, aux arbitres un devoir minimum d'examiner et de traiter les
problèmes pertinents (ATF 133 III 235 consid. 5.2 p. 248 et les arrêts cités). Ce devoir est violé
lorsque, par inadvertance ou malentendu, le tribunal arbitral ne prend pas en considération des
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allégués, arguments, preuves et offres de preuve présentés par l'une des parties et importants pour
la décision à rendre. Si la sentence passe totalement sous silence des éléments apparemment
importants pour la solution du litige, c'est aux arbitres ou à la partie intimée qu'il appartient de justifier
cette omission dans leurs observations sur le recours. Il leur incombe de démontrer que,
contrairement aux affirmations du recourant, les éléments omis n'étaient pas pertinents pour résoudre
le cas concret ou, s'ils l'étaient, qu'ils ont été réfutés implicitement par le tribunal arbitral. Cependant,
les arbitres n'ont pas l'obligation de discuter tous les arguments invoqués par les parties, de sorte
qu'il ne peut leur être reproché, au titre de la
violation du droit d'être entendu en procédure contradictoire, de n'avoir pas réfuté, même
implicitement, un moyen objectivement dénué de toute pertinence (ATF 133 III 235 consid. 5.2 et les
arrêts cités).
C'est à la lumière de ces principes jurisprudentiels que seront examinées, ci-après, les diverses
critiques formulées par la recourante au titre de la violation de son droit d'être entendue.

4. 
Le premier grief de la recourante concerne "la violation de ses devoirs par l'intimée suite à l'arrêt de
chantier à W.________" (recours, n. 35 à 74).

4.1. L'arbitre unique a jugé que le retard avec lequel la fourniture des services prévus dans le contrat
a débuté n'était pas imputable à une faute de l'intimée, mais à un malheureux enchaînement de
circonstances (sentence, n. 386 à 392; cf. let. A., 2e §, ci-dessus). Pour aboutir à une telle
conclusion, il a écarté l'allégation de la recourante selon laquelle l'intimée aurait pu récupérer son
équipement plus tôt (sentence, n. 387).
Selon la recourante, en réduisant son argumentation à cette seule allégation, l'arbitre unique aurait
passé sous silence les quatre éléments suivants qu'elle lui avait régulièrement soumis.

4.1.1. Premièrement, l'intimée n'avait pas demandé, ou pas demandé en temps utile, à A.________
l'autorisation de venir récupérer son équipement sur le site de W.________ pour lui permettre de
respecter ses engagements contractuels (recours, n. 40 à 52).
Aux dires de la recourante, il ressortirait du témoignage de R.________, responsable des opérations
de l'intimée sur place, que cette dernière avait délibérément tardé à demander la libération de son
équipement, car elle pouvait tirer un revenu considérable - 2'800 USD par jour - de la prolongation du
séjour de celui-ci sur le site de W.________, et qu'elle avait attendu la fin novembre, voire décembre
2007, soit 4 ou 5 mois après l'arrêt du chantier de W.________ pour entamer des négociations
sérieuses avec A.________ afin de pouvoir accéder au site et démonter son équipement.
Dès lors, en ne prenant pas en compte ces allégations-là, étayées par ce témoignage et rappelées
de surcroît aux §§ 5-8 du mémoire après audience ( post-hearing brief ) de la recourante du 8 février
2013, l'arbitre unique n'aurait pas traité les questions décisives de l'existence ou non d'une demande
de l'intimée tendant à la libération de son équipement et, le cas échéant, du caractère tardif ou non de
pareille demande.

4.1.2. En second lieu, et en rapport avec les faits sous-tendant la première branche de son moyen,
la recourante affirme qu'il n'est pas juridiquement admissible en droit turc pour un entrepreneur, d'une
part, de laisser délibérément son équipement entre les mains du maître principal afin d'encaisser un
loyer confortable et, d'autre part, d'invoquer le "blocage" du même équipement pour justifier son
retard dans l'exécution de ses obligations (recours, n. 53 à 55). Selon elle, l'arbitre unique ne se
serait pas penché sur cet argument, pourtant invoqué au § 7 du mémoire après audience
susmentionné.

4.1.3. La recourante fait encore valoir, en troisième lieu, qu'il n'était pas impossible pour l'intimée de
faire venir l'équipement nécessaire d'ailleurs que de W.________ (recours, n. 56 à 60). A l'en croire,
elle aurait soulevé cette question en soutenant, dans son mémoire après enquêtes, non seulement
que l'intimée aurait dû trouver une solution au problème causé par l'immobilisation temporaire de son
équipement, mais encore que ce problème ne la concernait nullement. Elle aurait d'ailleurs expliquer,
dans une écriture du 20 janvier 2012, qu'en droit turc, seule une impossibilité objective de fournir la
prestation contractuelle eût permis à l'intimée d'échapper à sa responsabilité. Or, la sentence
attaquée serait muette sur tous ces points.

4.1.4. En dernier lieu, la recourante expose avoir soutenu, dans l'instance arbitrale, que l'intimée
n'avait pas pris les mesures que l'on pouvait attendre d'un commerçant prudent pour s'assurer qu'elle
serait en mesure d'exécuter ses obligations, violant ainsi les devoirs imposés par le droit turc
(recours, n. 61 à 66). Ce nonobstant, l'arbitre unique n'aurait pas examiné si l'intimée avait tiré parti,
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afin d'éviter tout retard, de l'intervalle de six mois séparant le terme prévu pour l'exécution des
travaux à W.________ (fin juillet 2007) et celui convenu pour le début des travaux à V.________ (1er
février 2008).
En définitive, la recourante se plaint d'avoir été placée dans la même situation que si elle n'avait pas
pu présenter ses arguments. A son avis, ceux-ci étaient essentiels pour la solution du litige, car leur
prise en considération eût nécessairement amené l'arbitre unique à imputer à l'intimée le retard pris
par cette dernière dans la fourniture des services contractuels et, partant, à allouer à la recourante
les dommages-intérêts réclamés de ce chef (recours, n. 67 à 70).

4.2. Examinés à la lumière des objections que leur oppose l'intimée dans sa réponse au recours (p. 3
à 16), les arguments ainsi avancés par la recourante appellent les remarques faites ci-après.

4.2.1. D'une manière générale, la question de l'imputabilité du retard avec lequel les travaux de
piquage en charge ont débuté sur le site de V.________ et, plus précisément, celle de savoir si
l'intimée pouvait se voir reprocher d'avoir tardé à démonter son équipement se trouvant sur le site de
W.________ n'a nullement échappé à l'arbitre unique. Celui-ci a exclu la possibilité d'en faire grief à
l'intéressée (sentence, n. 382) et il a expliqué, en se référant à des témoignages et à deux pièces,
qu'il ne pouvait tenir pour avérée l'hypothèse, émise par la recourante, selon laquelle l'intimée aurait
pu récupérer cet équipement plus tôt qu'elle ne l'a fait (sentence, n. 387). Il avait du reste retenu à ce
propos, dans ses constatations de fait préalables, que toutes les parties concernées s'étaient
rencontrées plusieurs fois pour discuter de la situation et de la nécessité de démonter l'équipement
en vue de son transport à V.________ (sentence, n. 102).
Sans doute l'arbitre unique n'a-t-il pas expressément écarté l'argument de la recourante d'après lequel
l'intimée aurait préféré encaisser de A.________ un loyer de 2'800 USD par jour, tant et aussi
longtemps qu'elle ne pourrait pas récupérer son équipement, plutôt que de réclamer la levée
immédiate du blocage de celui-ci. On peut néanmoins admettre qu'il l'a fait de manière implicite et a
contrario en refusant d'imputer à l'intimée la responsabilité du démontage tardif de son équipement.
Quoi qu'il en soit, force est d'observer, avec l'intimée, que pareil argument ne saurait prospérer.
D'abord, son auteur l'a invoqué de manière pour le moins étique et sybilline dans son mémoire après
audience (§§ 5-8). Ensuite, il sollicite les dires du témoin censés étayer cet argument en en
proposant une version tronquée pour les besoins de sa démonstration. Aussi bien, ce témoin
(R.________) n'a jamais indiqué que l'intimée avait réclamé à A.________ le paiement du loyer
précité, mais a simplement relevé qu'elle avait écrit une lettre à cette société, le 6 août 2007, pour
attirer son attention sur les problèmes que posait l'immobilisation forcée de son matériel sur le site de
W.________.
En réalité, sous le couvert du moyen pris de la violation de son droit d'être entendue, la recourante
tente de remettre en cause la conclusion, tirée par l'arbitre unique de son appréciation des preuves
pertinentes, quant à la responsabilité pour le retard survenu dans le démontage de l'équipement se
trouvant à W.________ et, plus généralement, pour le non-respect du délai contractuel dans lequel
les travaux de piquage en charge auraient dû débuter à la station de V.________. Semblable tentative
est vaine car elle fait fi de l'interdiction de critiquer l'appréciation des preuves qui prévaut dans la
procédure de recours fédérale visant une sentence arbitrale internationale.

4.2.2. Les motifs énoncés ci-devant privent de tout fondement la prémisse du raisonnement formant
la deuxième branche du grief dont il est question au consid. 4.1.2 du présent arrêt, puisque ce
raisonnement repose sur l'affirmation, non prouvée, voulant que l'intimée ait laissé à dessein son
équipement entre les mains de A.________ afin d'encaisser un loyer confortable.

4.2.3. Comme l'intimée le fait remarquer avec raison, l'affirmation de la recourante, constitutive de la
troisième branche du grief considéré, selon laquelle "il n'était pas objectivement impossible de faire
venir l'équipement nécessaire d'ailleurs que de W.________", n'était pas contenue dans le reproche
tout général, fait à l'intimée au § 6 du mémoire après audience de la recourante, de n'avoir pas trouvé
de solution à son prétendu problème durant l'intervalle de six mois susmentionné, au lieu de réclamer
plus d'argent à A.________. Elle l'était encore moins dans l'assertion par laquelle la recourante avait
indiqué que les difficultés rencontrées par l'intimée ne la concernaient pas et étaient étrangères à la
cause en litige (même écriture, § 1, 2 et 8). Dès lors, l'arbitre ne saurait se voir reprocher par la
recourante de n'avoir pas examiné spécifiquement un argument que celle-ci ne lui avait pas présenté.
La recourante se réfère, en outre, s'agissant des "règles juridiques applicables", à plusieurs
arguments qu'elle aurait fournis à l'arbitre unique dans une écriture du 20 janvier 2012 (pièce n° 5),
ouvrages de doctrine à l'appui, pour lui démontrer qu'en droit turc, seule une impossibilité objective
de fournir sa prestation contractuelle - condition non réalisée en l'espèce, selon elle - eût permis à
l'intimée d'échapper à sa responsabilité. Or, la sentence attaquée serait muette sur ce point (recours,
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n. 59). La pertinence de cette dernière affirmation est plus que douteuse. De fait, l'arbitre unique a
retenu que l'origine de l'impossibilité temporaire pour l'intimée de fournir ses services n'était pas une
faute de l'intéressée, mais un malheureux enchaînement de circonstances. Il a donc conclu
implicitement au caractère objectif de l'impossibilité pour cette partie de fournir sa prestation
contractuelle et traité ainsi le problème soulevé par la recourante. Quoi qu'il en soit, la critique toute
générale que formule cette dernière dans le passage topique de son mémoire, critique qu'elle étaye
d'un renvoi à des paragraphes chiffrés d'un mémoire qui n'en comporte point, n'est pas admissible.

4.2.4. Cette dernière remarque s'applique aussi à la référence faite par la recourante à la même
écriture en rapport avec la quatrième branche de son grief où elle reproche à l'intimée de n'avoir pas
pris les mesures que l'on pouvait attendre d'un commerçant prudent pour s'assurer qu'elle serait en
mesure d'exécuter ses obligations.
Au demeurant, la démonstration tentée ici par la recourante ne consiste qu'en une simple redite si on
la compare aux trois éléments qui ont déjà été examinés. Elle se fonde du reste, elle aussi, sur le
présupposé erroné, tiré du témoignage de R.________, touchant les motifs du retard avec lequel
l'intimée aurait réclamé la restitution de son équipement bloqué à W.________.

4.3. Il suit de là que le premier grief formulé par la recourante se révèle infondé dans ses quatre
branches.

5. 

5.1. Toujours sous l'angle de la violation de son droit d'être entendue, la recourante expose, à l'appui
d'un deuxième grief intitulé "L'invocation par l'intimée d'un cas de force majeure en rapport avec son
retard dans l'exécution de ses services" (recours, n. 75 à 93), qu'elle a fait valoir dans l'instance
arbitrale, au moyen d'une conclusion reconventionnelle, son droit au paiement d'une indemnité de
retard, fondé sur l'art. 9 du contrat, en relation, notamment, avec le début tardif de la fourniture des
services convenus. Elle ajoute que l'arbitre unique l'a éconduite sur ce point, au motif qu'elle avait
accepté sans réserve le début différé des services fournis. Contestant le bien-fondé de cette
conclusion, la recourante soutient que l'arbitre unique a omis, par inadvertance, de traiter la question
de l'applicabilité de l'art. 16 du contrat, qu'elle avait soulevée devant lui. Il lui aurait échappé qu'en
vertu de cette clause, dans l'hypothèse où A.________ n'accepterait pas l'existence du cas de force
majeure invoqué par l'intimée, le droit de la recourante d'exiger une pénalité de retard sur la base de
l'art. 9 du contrat serait automatiquement réservé. Or, les faits de la cause, en particulier les lettres
échangées entre les
différents protagonistes au sujet du retard dans la fourniture des services, démontreraient -
contrairement à ce que l'arbitre unique a retenu, en dépit des déclarations concordantes des parties,
à l'égal de ce qu'avait fait un autre arbitre unique dans la cause formant l'objet de l'arrêt publié aux
ATF 121 III 331 - que l'intimée avait bel et bien invoqué des circonstances s'apparentant à la force
majeure visée par l'art. 16 du contrat, mais qu'elle n'avait pas été suivie par A.________. Aussi,
selon ses dires, la recourante ne pouvait-elle se voir opposer le fait d'avoir accepté sans réserve la
fourniture tardive des services de l'intimée, étant donné qu'une réserve de ses prétentions fondées
sur l'art. 9 du contrat résultait déjà de la seule application de l'art. 16 dudit contrat.
Par conséquent, l'arbitre unique aurait violé le droit d'être entendu de la recourante en ne prenant pas
en considération l'argumentation juridiquement pertinente qu'elle lui avait présentée sur ce point.

5.2. Le grief ainsi résumé se révèle infondé à plus d'un titre.
D'abord, il n'est pas exact, du point de vue formel en tout cas, que l'arbitre unique n'aurait pas traité
la question de l'applicabilité de l'art. 16 du contrat. En effet, il l'a abordée expressément sous le n.
321 de sa sentence, en écartant l'objection de la recourante tirée du texte de cette clause, dont il a
cité un extrait. Sans doute le problème de la pénalité de retard, au sens de l'art. 9 du contrat, visé
dans ce paragraphe, et le moyen de la recourante, fondé sur l'art. 16 du contrat, n'ont-ils été
examinés par lui qu'en relation avec la livraison tardive des pièces, et non avec le début tardif de la
fourniture des services, puisqu'il a envisagé séparément et successivement la prétention litigieuse en
fonction des deux objets distincts de la prestation contractuelle due par l'intimée. Cependant, sous le
n. 339 de sa sentence, l'arbitre unique, après avoir émis de sérieuses réserves quant à l'applicabilité
même de l'art. 9 du contrat à la fourniture tardive des services (sentence, n. 330 à 338), a indiqué
qu'en toute hypothèse, la recourante était forclose à se prévaloir de cette dernière circonstance pour
des raisons similaires à celles indiquées plus haut au sujet de la prétention se rapportant à la
livraison tardive des
pièces (" ..., for reasons similar to those set forth above with respect to the late delivery of the
Goods. "). Or, il n'est pas douteux, si l'on considère la construction logique du raisonnement tenu par
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l'arbitre unique, que le n. 321 de la sentence attaquée était inclus dans le renvoi opéré sous le n. 339
d'icelle. Cela étant, dire si l'arbitre unique aurait dû admettre que les conditions d'application de l'art.
16 du contrat étaient réalisées en l'espèce, relativement à la fourniture tardive des services, est un
problème qui relève de l'application du droit aux faits de la cause et qui échappe, partant, à l'examen
de la Cour de céans (cf. art. 190 al. 2 LDIP a contrario), de même qu'est soustraite à l'examen de
celle-ci la question de savoir si la sentence attaquée est suffisamment motivée sur ce point (cf.
consid. 3, avant-dernier §, ci-dessus).
Il n'est pas évident ensuite, quoi qu'en dise la recourante, que les parties étaient d'accord entre elles
pour admettre que l'intimée avait bel et bien invoqué un cas de force majeure pour justifier le début
différé de ses services à la station de V.________ (recours, n. 83). L'intimée, non sans quelque
raison, relève, à ce propos, en mettant en doute la bonne foi de son adverse partie, que la recourante
avait soutenu le contraire dans la procédure arbitrale, en affirmant que ce retard était dû à une faute
de l'entreprise belge (réponse, p. 18 avec les références aux n. 144, 147 et 156 de la sentence). Les
éléments de preuve mentionnés dans le recours (n. 87) ne consistent, d'ailleurs, qu'en des messages
échangés par l'intimée et son représentant en Turquie avec A.________, et non pas avec la
recourante. C'est le lieu d'observer, en relation avec cette remarque, qu'en vertu de l'art. 16 du
contrat, selon la traduction française qu'en propose la recourante (recours, p. 6, note de pied 3), la
partie souhaitant se prévaloir de circonstances constitutives à ses yeux d'un cas de force majeure
devait "sans délai notifier par écrit à l'autre partie", et non pas à un tiers tel que le maître de l'ouvrage
principal (i.c. A.________), "le
début et la fin desdites circonstances".
Par ailleurs, l'arbitre a fait application de l'art. 158 al. 2 COT - l'équivalent, en droit turc, de l'art. 160
al. 2 du code suisse des obligations (CO) - qui règle les conditions auxquelles une partie est en droit
de demander à la fois que le contrat soit exécuté et la peine conventionnelle acquittée. Et il a admis
que ces conditions n'étaient pas réalisées en l'espèce, parce que la recourante avait accepté sans
réserve l'exécution tardive des services. Selon lui, il ressortait, en effet, des courriers électroniques
échangés par les parties après l'achèvement des travaux confiés à l'intimée, que la recourante n'avait
jamais remis en question la facture afférente à ceux-ci, mais avait formulé diverses demandes visant
à pouvoir payer le montant de celle-ci de manière échelonnée (sentence, n. 340 à 342). Or, la
recourante ne s'en prend pas à cet élément de la motivation, qui paraît se suffire à lui-même, et elle
ne tente en tout cas pas de démontrer en quoi l'application de l'art. 16 du contrat rendrait sans objet
toute référence à l'art. 158 al. 2 COT.
Enfin, l'arbitre unique, à la suite de l'intimée, a estimé qu'il serait contraire à la bonne foi ( venire
contra factum proprium ) d'admettre que la recourante, qui n'avait jamais réclamé le paiement de
pénalités de retard en raison du début tardif de la fourniture des services, puisse attendre le dépôt de
sa demande reconventionnelle pour élever, alors seulement, une prétention qu'elle avait initialement
considérée spontanément comme n'étant pas due ou qu'elle avait renoncé à réclamer (sentence, n.
343). Cette application générale du principe de la bonne foi est laissée intacte par la recourante.

6. 

6.1. Il a été relevé, dans le résumé des faits de la cause, que, durant la période d'exécution des
travaux de piquage en charge, la recourante s'était fait céder par A.________ l'usage d'une machine
de type TM-760, qu'elle avait mise à la disposition de l'intimée, laquelle rencontrait des problèmes
avec sa propre machine du même type; cela lui avait occasionné un certain nombre de frais (cf. let.
A., antépénultième §, ci-dessus).
Dans la procédure arbitrale, la recourante a conclu, à titre reconventionnel, au paiement par l'intimée
de 587'052,34 USD au total, montant qu'elle a opposé en compensation à la partie reconnue de la
créance de l'intimée (276'914 USD), le surplus devant lui revenir. Ce faisant, elle a réclamé, en plus
d'une indemnité pour tort moral de 100'000 USD et d'une pénalité de retard de 85'000 USD au titre de
l'art. 9 du contrat, l'indemnisation de son dommage matériel, arrêté à 402'052,34 USD et comprenant
trois postes chiffrés, dont une créance de 77'326,28 USD pour l'ensemble des frais relatifs à la
location de la machine TM -760 (sentence, n. 169, 175 et 177). A l'appui de cette dernière prétention,
elle a invoqué divers fondements juridiques possibles, en particulier l'enrichissement illégitime
(sentence, n. 162 à 170 et les références).
A ce stade de la procédure, seul est litigieux le rejet de cette prétention-là dans la mesure où elle
repose sur ce fondement-ci. Examinant ladite prétention à ce titre, l'arbitre unique l'a rejetée au motif
que la recourante s'était bornée à citer les termes de l'art. 61 COT sans fournir d'explications sur les
conditions posées par le droit turc pour l'application de cette disposition relative à l'enrichissement
illégitime, ni indiquer en quoi ces conditions étaient réalisées in casu (sentence, n. 374). Se référant
ensuite à l'art. 66 COT, il a constaté qu'en tout état de cause, la prétention litigieuse était prescrite
dès lors que la recourante avait laissé s'écouler plus d'une année entre le moment où elle avait payé
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le loyer de la susdite machine, en été 2007, et celui où elle en avait réclamé le remboursement à
l'intimée pour cause d'enrichissement illégitime, en 2012 (sentence, n. 375 et 376).

6.2. Dans un troisième et dernier groupe de moyens, la recourante critique cette partie de la sentence
pour trois motifs qu'il y a lieu d'examiner successivement.

6.2.1. Au titre de la violation de son droit d'être entendue, la recourante fait tout d'abord grief à l'arbitre
unique de n'avoir pas pris connaissance des explications qu'elle lui avait présentées sous n. 63 de
son mémoire après audience au sujet de l'art. 61 COT et, singulièrement, de celle, étayée par une
citation doctrinale, voulant que l'enrichissement illégitime puisse aussi résider dans le fait d'éviter la
diminution de son patrimoine en profitant de la prestation de l'appauvri (recours, n. 97 à 100). Elle
souligne, en outre, qu'elle avait rappelé, au paragraphe précédent de la même écriture (n. 62), en
reproduisant le texte de la disposition pertinente (art. 356 al. 3 COT) ainsi qu'un extrait d'un ouvrage
de doctrine, que c'est en principe à l'entrepreneur de fournir, à ses frais, les outils et l'équipement
nécessaires à la réalisation de l'ouvrage.
Malgré qu'en ait la recourante, le reproche adressé par elle à l'arbitre unique tombe à faux. En effet, si
ce dernier n'est pas entré en matière sur la prétention déduite de l'enrichissement illégitime, c'est
parce qu'il a jugé que la demanderesse reconventionnelle n'avait pas suffisamment exposé les bases
factuelles et juridiques de cette prétention, autrement dit qu'elle n'avait pas satisfait au devoir que la
langue allemande désigne par le terme Substanzierungspflicht. Or, la lecture des paragraphes
précités du mémoire après audience (n. 62 et 63) lui donne raison. De fait, les deux paragraphes en
question, qui ne couvrent qu'une page et demie, ne contiennent rien de plus que la citation du texte
des art. 61 et 356 COT, assortie, pour chacun de ceux-ci, d'un bref extrait d'une opinion émanant d'un
professeur de droit turc (...). On y cherchera en vain une quelconque subsomption. C'est dire que
l'arbitre unique ne peut pas se voir reprocher d'avoir passé sous silence des arguments de fait ou de
droit qui ne lui avaient pas été valablement soumis, ni, partant, d'avoir méconnu son devoir minimum
de traiter les problèmes pertinents.

6.2.2. Il est vrai que la manière dont il introduit le n. 375 de sa sentence (" irrespective of wether this
provision [l'art. 61 COT] is applicable or not, ... ") pourrait donner à penser que l'arbitre unique ne
s'est pas fait une opinion définitive sur ce point. Cela expliquerait pourquoi il a cru devoir se pencher
ensuite sur le problème de la prescription de la créance litigieuse (sentence, n. 376). Si cette
hypothèse était la bonne, l'argument tiré de la prescription n'aurait pas un caractère subsidiaire par
rapport au précédent, mais serait le seul à justifier le rejet de la prétention fondée sur
l'enrichissement illégitime. Il est nécessaire, dès lors, d'examiner les critiques dont il fait l'objet.
Une précision liminaire s'impose en ce qui concerne les faits pertinents. Elle consiste à relever, avec
la recourante (recours, n. 103), une erreur de date commise par l'arbitre unique. L'erreur a trait à la
fixation du moment à partir duquel la prescription a commencé à courir. Il s'agirait, selon l'arbitre
unique, de l'été 2007, de sorte que le délai de prescription annal aurait expiré l'été suivant (sentence,
n. 376). Or, la chose est exclue parce que le même arbitre avait constaté auparavant que le contrat
de location entre A.________ et la recourante avait été conclu le 5 mai 2008 et que l'intimée avait
utilisé la machine TM-760 durant la première quinzaine du même mois (sentence, n. 113). Quoi qu'il
en soit, l'inadvertance commise par l'arbitre unique ne porte pas à conséquence, car, même reportée
correctement à l'été 2009, l'échéance du délai de prescription n'en est pas moins survenue bien
avant le moment où la recourante a fait valoir pour la première fois sa créance au titre de
l'enrichissement illégitime, soit dans sa demande reconventionnelle du 29 juin 2012.

6.2.2.1. Dans une première branche de cet ultime grief, la recourante reproche à l'arbitre unique
d'avoir violé son droit d'être entendue en ne traitant pas une question juridique essentielle qu'elle avait
valablement invoquée, à savoir l'application de l'art. 118 al. 3 COT. Selon elle, cette disposition, tel
l'art. 120 al. 3 CO, prévoit que la compensation d'une créance prescrite peut être invoquée, si la
créance n'était pas éteinte par la prescription au moment où elle pouvait être compensée. Or, en
l'espèce, la créance en restitution de l'enrichissement illégitime, qui avait pris naissance en mai
2008, n'était pas prescrite au moment où elle pouvait être compensée avec la créance de l'intimée
en paiement du prix de l'ouvrage, matérialisée par deux factures portant la date du 27 octobre 2008.
Par conséquent, à suivre la recourante, l'arbitre unique aurait commis un déni de justice formel à son
détriment en n'analysant pas la question de la prescription sous l'angle de l'art. 118 al. 3 COT. De
surcroît, en appliquant l'art. 66 COT isolément, sans inviter la recourante à se prononcer sur
l'applicabilité de la disposition précitée, il aurait pris cette partie par surprise en fondant sa sentence
sur un raisonnement qu'elle ne
pouvait pas anticiper (recours, n. 104 à 108).
Cette double critique ne peut pas être retenue. D'une part, comme l'intimée le souligne avec raison, la
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recourante n'a jamais soumis à l'arbitre unique l'argument tiré de l'art. 118 al. 3 COT qu'elle qualifie
aujourd'hui de "question juridique essentielle". Et, contrairement à ce qu'elle avance sous le n. 106 de
son recours, le seul fait d'avoir invoqué expressément, pendente lite, la compensation des créances
réciproques des parties, n'équivalait nullement à la présentation de cet argument particulier. Aussi
est-elle malvenue de reprocher après coup à l'arbitre unique de ne pas avoir traité cette question.
D'autre part, l'intéressée soutient à tort avoir été prise au débotté. L'intimée, en effet, avait invoqué
expressément la prescription de la créance fondée sur l'enrichissement illégitime, en se référant à
l'art. 66 COT, dans son mémoire après audience du 8 février 2013 (p. 105 et 106; cf. sentence, n.
242). A réception de cette écriture, la recourante aurait donc dû logiquement se demander comment
elle pourrait écarter l'exception de prescription, ce qui l'eût amenée à envisager d'opposer à celle-ci
l'objection fondée sur l'art. 118 al. 3 COT. Elle aurait alors pu avancer spontanément un argument tiré
de cette disposition,
voire, étant donné que l'instruction de la cause touchait à sa fin, demander à l'arbitre unique qu'il lui
donnât la possibilité de le faire. En revanche, elle ne pouvait pas demeurer sans réaction et se
réserver de revenir ultérieurement à la charge dans l'hypothèse où l'arbitre unique jugerait sa
prétention reconventionnelle prescrite (cf. arrêt 4A_150/2012 du 12 juillet 2012 consid. 4.2).

6.2.2.2. La recourante se plaint en outre, dans la deuxième branche du grief considéré, du fait que
l'arbitre unique aurait "matériellement statué infra petita ", violant ainsi l'art. 190 al. 2 let. c LDIP, "en
ne traitant pas cet aspect de la demande reconventionnelle" (recours, n. 109).
Le moyen ne saurait prospérer. Aussi bien heurte-t-il de front une jurisprudence solidement établie,
touchant la disposition citée, selon laquelle le grief tiré de l'art. 190 al. 2 let. c LDIP ne permet pas de
faire valoir que le tribunal arbitral a omis de trancher une question importante pour la solution du litige
(ATF 128 III 234 consid. 4a p. 242 et les références).

6.2.2.3. En dernier lieu, la recourante relève, par surabondance, que l'arbitre a violé l'adage iura novit
curiaet, partant, l'ordre public procédural en s'abstenant d'appliquer l'art. 118 al. 3 COT (recours, n.
110).
La motivation de l'ultime grief de la recourante, qui se limite à cette remarque surabondante, est
sujette à caution. Du reste, la critique tombe à faux. Point n'est besoin d'examiner plus avant, en
l'espèce, la question de savoir si le susdit adage, dans la signification que lui donne la recourante,
fait partie ou non de l'ordre public procédural au sens de l'art. 190 al. 2 let. e LDIP et de la
jurisprudence y relative (ATF 132 III 389 consid. 2.2.1). Certains auteurs paraissent le nier en
s'appuyant sur des précédents qui n'abordent toutefois pas directement la question du point de vue
théorique (cf. par ex.: Berger/Kellerhals, International and Domestic Arbitration in Switzerland, 2e éd.
2010, n° 1611, p. 466, lesquels citent les arrêts 4P.242/2004 du 27 avril 2005 consid. 7.3 et
4P.119/1998 du 13 novembre 1998 consid. 1b/bb). Quant aux auteurs mentionnés dans le recours
(Kaufmann-Kohler/Rigozzi, Arbitrage international, Droit et pratique à la lumière de la LDIP, 2e éd.
2010, n° 843), qui semblent plutôt de l'avis contraire, ils soulignent néanmoins que la maxime iura
novit curia n'est pas violée lorsque le tribunal arbitral s'inspire de l'art. 16 LDIP pour mettre la preuve
du contenu du droit applicable à la charge des
parties (ibid., avec une référence au premier arrêt précité). Dans le même ordre d'idées, un autre
auteur, se fondant sur le second arrêt susmentionné, exclut une violation de l'ordre public si le
tribunal arbitral ne recherche pas une règle de droit étranger applicable, alors qu'aucune des parties
ne l'a invoquée (Bernard Corboz, in Commentaire de la LTF, 2009, n° 173 ad art. 77 LTF).
La situation évoquée par ce dernier auteur est précisément celle qui prévaut dans le cas concret.
L'arbitre unique n'a pas examiné l'application de l'art. 118 al. 3 COT parce que cette disposition
n'avait pas été invoquée devant lui. A plus forte raison n'y a-t-il pas lieu de le lui reprocher sous
l'angle de l'art. 190 al. 2 let. e LDIP, si tant est que cette disposition soit applicable, qu'au chiffre 10
de l'acte de mission du 4 mai 2012, il avait été convenu, s'agissant du droit turc applicable, que les
parties devraient en prouver le contenu (" The parties shall prove the content of the applicable law ").

7. 
La recourante, qui succombe, devra payer les frais de la procédure fédérale (art. 66 al. 1 LTF) et
indemniser son adverse partie (art. 68 al. 1 et 2 LTF).

Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce:

1. 
Le recours est rejeté.

2. 
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Les frais judiciaires, arrêtés à 7'000 fr., sont mis à la charge de la recourante.

3. 
La recourante versera à l'intimée une indemnité de 8'000 fr. à titre de dépens.

4. 
Le présent arrêt est communiqué aux mandataires des parties et à l'arbitre unique.

Lausanne, le 5 février 2014

Au nom de la Ire Cour de droit civil
du Tribunal fédéral suisse

La Présidente: Klett

Le Greffier: Carruzzo
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